ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE

Séance du :
27 avril 2015

Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,
Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, GUELFF WEBER et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, LAMBERT, HOTTON, VANDENINDEN, DEVAUX, FORGET, DELCOMMUNE, BINET, BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
LAMBERT A.
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

SEANCE PUBLIQUE

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Point n°1 - Délibération n°1246– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 mars 2015.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 30 mars 2015.
Le groupe Cdh informe qu'il aura deux questions orales.

Monsieur Christian BINET informe qu'il aura trois questions orales.

Délibération n°1247 – Point en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

· d’ajouter deux points en urgence en séance publique relatif à:
réalisation d'un bassin écrêteur à Halanzy – Approbation des conditions et du mode de passation du marché modifié.
Délibération n°1248 – Point en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

· d’ajouter un point en urgence en séance publique relatif à:
 réalisation d'un sol amortissant pour les modules de la plaine de jeux de l'école communale d'Aubange – Approbation d'avenant 1.

Point n°2 – Délibération n°1249 – Désignation d'un conseiller au sein de la zone de police en remplacement de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, Conseiller démissionnaire du Conseil de police de la Zone de Police Sud-Luxembourg.

Le Conseil,

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 19,  20 et 20bis ; 

Vu la circulaire du 14 novembre 2012 relative à l’élection et l’installation des conseillers de police d’une zone pluricommunale ;

Attendu la lettre de démission du Conseil de la Zone de Police Sud-Luxembourg de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER datée du 6 avril 2015 ;

Considérant que Monsieur Julien JACQUEMIN était suppléant de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER mais qu’il a déjà suppléé Monsieur Grégory MERTZ ; 

Considérant que l’article 19 de la Loi sur la police intégrée stipule que : « Lorsqu'un membre effectif cesse de faire partie du conseil de police avant l'expiration de son mandat et qu'il n'a pas de suppléants, tous les conseillers communaux encore en fonction qui avaient signé la présentation du membre à remplacer, peuvent présenter ensemble un candidat membre effectif et un ou plusieurs candidats suppléants. Dans ce cas, ces candidats sont proclamés élus, les candidats suppléants l'étant dans l'ordre de leur présentation. » ; 
Attendu l’acte de présentation de candidature du groupe CDH du 23 avril 2015 proposant Monsieur Patric HOTTON en tant que conseiller de police titulaire et Mesdames Isabelle LARDOT et Catherine HABARU respectivement en tant première et seconde suppléante 

A l'unanimité;

DECIDE :
Article 1 : la démission de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER est acceptée et entre en vigueur au moment de la prestation de serment de son remplaçant ;

Article 2 : Monsieur Patric HOTTON est désigné en tant que conseiller de police titulaire et Mesdames Isabelle LARDOT et Catherine HABARU désignées respectivement en tant première et seconde suppléante. 

 
Point n°3 – Délibération n°1250 – Approbation des statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal;
DECIDE:

De procéder au report du point.

Point n°4 – Délibération n°1251 – Approbation du règlement de travail du personnel communal non enseignant.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal;
DECIDE:

De procéder au report du point.

Point n°5 – Délibération n°1252 –   Décision d'octroyer un subside d'un montant de 1500,00 € au Cercle horticole d'AUBANGE.
Le Conseil, 
Décision d’octroyer un subside de 1.500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 03 mars 2015  par Monsieur Jean-Marie BECKER, trésorier de l’association dont question supra ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02, soit 1.500,00 € ;     
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 1.500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange,
- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°6 – Délibération n°1253 – Décision d'octroyer un subside à l'Amicale du personnel communal d'AUBANGE.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside à l’Amicale du personnel et modalités de liquidation.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Heirmans, Présidente de l’Amicale du personnel ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763 /332-02, soit 500,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :
- décide  d’octroyer à l’Amicale du personnel de la Commune d’Aubange un subside annuel équivalent à 20,00 euros par agent cotisant ;
- décide de verser la somme de 500,00 euros à titre d’avance à régulariser au 31 décembre 2015 suivant le nombre réel de cotisants ;
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°7 – Délibération n°1254 –  Décision d'octroyer un subside d'un montant de 250,00 € au Volley Club d'ATHUS dans le cadre de l'organisation de la finale de la coupe provinciale.
Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 250,00€ au Volley club d’Athus.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Lambert Olivier le 24 mars 2015; 
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02, soit 250,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,
DECIDE :

- d’octroyer un subside global de 250,00€ au Volley club d’Athus.
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°8 – Délibération n°1255 – Décision de solliciter un prêt d'aide extraordinaire d'une durée de 10 ans s'élevant à 121.515,67 € dans le cadre des dégrèvements liés au contentieux S.A. BELGACOM – S.A. CONNECTIMMO au niveau du précompte immobilier.
Le Conseil,
Vu le Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre régional d’Aide aux Communes chargé de la gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : « C.R.A.C. ») ainsi que les articles L3311-1 à L3313-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 12 février 2015, autorisant les Pouvoirs locaux redevables de montants supérieurs à 50.000 € à contracter un prêt au travers du Compte CRAC d’une durée de 10 ans dont les modalités d’octroi sont identiques à celles de la décision du Gouvernement wallon du 18 décembre 2014 ;
Vu la décision du Collège communal en date du 14 avril 2015 ;
Vu le courrier du 24 février 2015 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville ;
Vu l’avis de légalité favorable n°27/2015 rendu par Madame le Directeur financier en date du 10 avril 2015 ;
Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE :

Article 1 : de solliciter un prêt d’aide extraordinaire d’une durée de 10 ans s’élevant à  un montant de 121.515,67€ (cent vingt et un mille cinq cent quinze euros et soixante sept centimes).
Article 2 : d’approuver les termes de la convention ci-annexée.

Article 3 : d’informer de cette décision le Centre Régional d’Aide aux Communes.
Point n°9 – Approbation de la convention signée avec la S.A. Center Jeux Automatiques pour l'exploitation d'une salle de jeux de classe II.
Le Conseil, 

A l'unanimité;

DECIDE :

De reporter la délibération sur la convention à adopter en séance huis clos. 
Point n°10 – Délibération n°1256 –  Approbation du remplacement de Monsieur André LAMBERT par Madame Véronique BIORDI en tant que Présidente au niveau du Plan de Cohésion sociale.
Le Conseil,

Vu le décret du 06 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française.
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE :

de désigner Madame Véronique BIORDI en tant que présidente du plan de cohésion sociale en remplacement de Monsieur André LAMBERT.
Point n°11 – Délibération n°1257 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO qui se tiendra à GEMBLOUX le jeudi 4 juin 2015.
Le Conseil,

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants;
Vu la délibération du Conseil du 19 mai 2014 portant sur la prise de participation de la Ville/Commune/CPAS/Province de l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO);

Considérant que la Ville/Commune/CPAS/Province a été convoqué€ à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 04juin 2015 par lettre datée du 31mars 2015 ;

Considérant que l'assemblée générale du 1er semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l'article 1523-13 paragraphe 4du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville/Commune/CPAS/Province à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 04juin 2015;

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressé par l'intercommunale; 

Considérant que les délégués rapportent à lAssemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;

2. Présentation du rapport du Collège des controlleurs aux comptes;

3. Présentation et approbation des comptes 2014;

4. Décharge aux administrateurs;

5. Décharge aux membres du collège des controlleurs aux comptes;

6. Evaluation du plan srtratégique;

7. Désignation d'administrateurs;

8. Désignation d'un collège de deux réviseurs - Attribution

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée générale et ce conformément à l'aricle 19 des satuts de l'intercommunale IMIO.

Sur proposition du collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
Article 1. 
D'approuver l'ordre du jour de l’assemblée générale de l’Intercommunale IMIO dont les points concernent :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;

2. Présentation du rapport du Collège des controlleurs aux comptes;

3. Présentation et approbation des comptes 2014;

4. Décharge aux administrateurs;

5. Décharge aux membres du collège des controlleurs aux comptes;

6. Evaluation du plan srtratégique;

7. Désignation d'administrateurs;

8. Désignation d'un collège de deux réviseurs - Attribution

Article 2. - de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus.

Article 3. - de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 4. - de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.
Point n°12 – Délibération n°1258 –  Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la SWDE qui se tiendra à VERVIERS le mardi 26 mai 2015.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal,

DECIDE:

De procéder au retrait du point.

Point n°13 – Délibération n°1259 –  Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE qui se tiendra à TELLIN le mercredi 13 mai 2015.
Le Conseil,

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l’intercommunale AIVE ;

Vu la convocation adressée ce vendredi 9 avril 2015 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 13 mai 2015 à Resteigne (Tellin).

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
- de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 13 mai 2015 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 4 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 13 mai 2015 ;

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.

Point n°14 – Délibération n°1260 –  Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale ORES Assets qu se tiendra à MONS le jeudi 25 juin 2015.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal,

Considérant que les documents ne sont pas encore parvenus en commune ; 

DECIDE:

De procéder au report du point.

Point n°15 –  Décision de procéder au remplacement de Monsieur Guy DEWIT, Conseiller communal démissionnaire, au sein de différents organes.
Délibération n°1261 - Assemblée générale du Centre culturel
Le Conseil,

Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 

Attendu la délibération n° 53 de la séance du Conseil communal du 04 février 2013 dans laquelle Monsieur DEWIT Guy était désigné en qualité de représentant communal afin d'assister aux assemblées générales de l'Asbl Centre culturel Raymond Dumont, rue du Centre n°17 à 6791 Athus;

Attendu la démission de Monsieur DEWIT Guy en séance du Conseil communal du 22 décembre 2014, et attendu qu’il y a lieu de remplacer  Monsieur Dewit Guy au sein de ladite Asbl;

Attendu la délibération n° 958 de la séance du Conseil communal du 17 novembre 2014 dans laquelle Madame Nizet Eugénie fut désignée en remplacement de Monsieur Rits François au sein de l'Assemblée générale du Centre culturel;

Considérant que les conseillers communaux sont représentés comme suit:

· Madame Luciana CRUCITTI (Avec Vous)

· Madame Véronique BIORDI (Avec Vous)

· Madame Eugénie NIZET (Avec Vous)

· Monsieur Gabriel BECHOUX (MR)

· Monsieur François KINARD (CDH)

· Monsieur Régis LEBON (CDH)

· Madame Françoise JULIEN (CDH)

A l'unanimité;

DESIGNE 

Madame Delphine GUELFF en remplacement de Monsieur DEWIT Guy, en  qualité de représentant communal afin d'assister aux assemblées générales de l'Asbl Centre culturel Raymond Dumont, rue du Centre n° 17 à 6791 ATHUS.
Délibération n°1262 – Assemblée générale de l'ALE
Le Conseil,
Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 

Attendu la délibération n° 67 de la séance du Conseil communal du 04 février 2013 dans laquelle Monsieur DEWIT Guy était désigné en qualité d'associé appelé à composer l'Asbl Agece locale pour l'Emploi de la Commune d'Aubange;

Attendu la démission de Monsieur DEWIT Guy en séance du Conseil communal du 22 décembre 2014, et attendu qu’il y a lieu de le remplacer au sein de ladite Asbl;

Considérant que les conseillers communaux sont représentés comme suit:

· Monsieur Eric JANSON 

· Monsieur Luc WEYDERS 

· Monsieur GUY DEWIT 

· Monsieur Gabriel BECHOUX

· Monsieur Julien JACQUEMIN
· Monsieur Christian Raoul LAMBERT

A l'unanimité;

DESIGNE: 

- Madame Véronique Biordi en remplacement de Monsieur DEWIT Guy, en qualité d'associé appelé à composer l'Asbl Agence locale pour l'Emploi de la Commune d'Aubange.

Délibération n°1263 – Assemblée générale du Centre sportif local

Le Conseil,

Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 

Attendu la délibération n° 67 de la séance du Conseil communal du 04 février 2013 dans laquelle Monsieur DEWIT Guy était désigné en qualité d'administrateur au sein de l'Asbl "Centre Sportif Local";

Attendu la démission de Monsieur DEWIT Guy en séance du Conseil communal du 22 décembre 2014 et attendu qu’il y a lieu de le remplacer au sein de ladite Asbl;

Considérant que les conseillers communaux sont représentés comme suit:

· Monsieur Eric JANSON 

· Monsieur Luc WEYDERS 

· Monsieur GUY DEWIT 

· Monsieur Gabriel BECHOUX

· Monsieur Julien JACQUEMIN

· Monsieur Christian Raoul LAMBERT

A l'unanimité;

PROPOSE:
Monsieur Vivian DEVAUX en remplacement de Monsieur DEWIT Guy, en qualité d'administrateur au sein de l'Asbl "Centre Sportif Local".

La présente délibération sera transmise en deux exemplaires, accompagnée du dossier à la DGO4 du SPW, Direction de l’Aménagement local du Ministère de la Région Wallonne, rue des Brigades d’Irlande, n°1 à 5100 JAMBES.

Délibération n°1264 – CCATM, en qualité de membre suppléant
Le Conseil,

Vu sa délibération du 27 mai 2013 décidant de désigner Monsieur DEWIT Guy en tant que membre suppléant du secteur public de la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ;

Vu le Code Wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine et de l’Energie ;

Vu la circulaire ministérielle du 19 juin 2007 relative à la mise en œuvre des CCATM ;

Attendu que pour les communes de moins de 20.000 habitants le nombre de membres de la commission est fixé à douze ;

Attendu que parmi ces douze membres, la commission doit comprendre un quart de membres délégués par le Conseil communal et répartis selon une représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil communal et choisis respectivement par les Conseillers communaux de l’une et de l’autre tendance ;

Attendu la démission de Monsieurr DEWIT Guy du conseil communal et son remplacement par Madame GUELFF Delphine ;

Attendu que Monsieur DEWIT Guy siégeait en tant que membre suppléant de Monsieur WEYDERS Luc au sein de la CCATM ;

Attendu qu’il y a lieu de le remplacer au sein de ladite commission ;

A l'unanimité;

DESIGNE 

- Madame GUELFF Delphine en remplacement de Monsieur DEWIT Guy, en tant que membre suppléant au sein de la CCATM.
La présente délibération sera transmise en deux exemplaires, accompagnée du dossier à la DGO4 du SPW, Direction de l’Aménagement local du Ministère de la Région Wallonne, rue des Brigades d’Irlande, n°1 à 5100 JAMBES.

Point n°16 – Délibération n°1265 –  Renouvellement de la Commission communale de Rénovation urbaine: modification du Règlement d'Ordre Intérieur, de sa composition et lancement d'un appel à candidats.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-18 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Revu sa délibération du 6 avril 2006 d’instituer une commission de rénovation de quartier pour le suivi de l’élaboration d’une opération de rénovation urbaine, en application de l’article 18 de l’Arrêté de l’Exécutif régional wallon du 6 décembre 1985 relatif à l’octroi par la Région de subventions pour l’exécution d’opération de rénovation urbaine ;

Vu le règlement d’ordre intérieur, dont la composition, adopté par le Conseil du 22 février 2010 pour la Commission de rénovation de quartier ;

Vu les modifications législatives et notamment, en application de l’article 1er, alinéa 2, 2° de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 

relatif à l’octroi par la Région de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine, l’appellation de cette Commission de rénovation de quartier est modifiée et devient « Commission communale de rénovation urbaine » ;

Attendu qu’un règlement d’ordre intérieur doit être promulgué dans le cadre de la mise en place de cette commission ;

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le ROI, dont la composition de cette commission, adopté par le Conseil du 22 février 2010 afin de mieux répondre aux évolutions quant à l’avancement de la rénovation et de mieux correspondre à la réalité des besoins de cette commission ; 

Considérant qu’il y a également lieu d’intégrer le chargé de projet du plan de cohésion sociale, le conseiller en aménagement du territoire et de l’urbanisme, l’ingénieur communal et le conseiller en rénovation urbaine, la composition de la commission de rénovation urbaine est la suivante :

Membres ayant voix délibérative

Trois membres du Collège Communal

le Bourgmestre ;

l’échevin des travaux ;

l’échevin ayant la rénovation urbaine dans ses attributions ;

Deux membres du Conseil communal représentant de l’opposition ;

Un représentant du C.P.A.S. ;

Trois membres de la C.C.A.T.M., désignés l’un parmi les représentants du secteur public, un second parmi les représentants du secteur privé et le président ;

Un représentant de la société locale d’habitation sociale ;

Un représentant de l’association des Maîtres des Forges ;

Un représentant du Centre culturel ;

Six représentants des habitants résidant dans le quartier choisis en veillant à une répartition équilibrée entre propriétaires et locataires ;

Quatre représentants des écoles, deux pour l’enseignement fondamental et deux pour l’enseignement secondaire ;

Un représentant du Plan de cohésion sociale ;

Un représentant de la Police ;

Un représentant d’un bureau d’architecture local ;

Deux représentants du monde économique (commerçant, PME, …) ;

Deux habitants représentant des communautés issues de l’immigration;

Membres ayant voix consultative et qualité d’invités permanents ;

L’auteur de projet en charge de la mise en œuvre de la rénovation urbaine ;

Le commissaire Voyer ;

Un représentant de la DGO4, Direction de l’Aménagement opérationnel,

Le fonctionnaire-dirigeant de la DGO4 ;

Les notaires officiant sur le territoire communal ;

Un représentant du service Logement de la Commune d’AUBANGE ;

Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme de la Commune d’AUBANGE ;

L’ingénieur communal ;

Un représentant de l’Agence de Développement local ;
Le conseiller en rénovation urbaine qui assure le secrétariat des réunions.

A l’unanimité ;

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré.
A l'unanimité;
DECIDE :

De modifier le règlement d’ordre intérieur, dont la composition, de la commission communale de rénovation urbaine dont le texte est annexé à la présente délibération ;

De lancer un appel à candidats dans la presse locale ;

De charger le Collège de l’exécution de la présente décision

Point n°17 – Délibération n°1266 – Décision de principe d'acquérir un immeuble à appartements situé au n°74 Grand Rue à ATHUS et de solliciter un subside auprès de la DGO4 pour cette acquisition.
Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré,  du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°5 « HL » relative au projet de rénovation urbaine ;

Considérant que cet immeuble comprend trois appartements dont le revenu locatif mensuel total est actuellement de 2 200€ et qu’un rendez-de-chaussée commercial est libre d’occupation ;

Vu le rapport d’expertise datant du 17 mars 2015 du bureau Arpenlux estimant la valeur vénale du bien à 240000€ ;

Considérant la rencontre avec les propriétaires, Madame et Messieurs Strappazzone, en date du 13 avril 2015 ;

Considérant l’accord sur le prix à 240 000 € entre les parties à savoir le créancier hypothécaire saisissant et la Commune d’Aubange ;  

Vu le crédit 930/712-56/2015 OE  20140009 inscrit au budget extraordinaire 2015 de la Commune d’Aubange ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 28/2015 rédigé le 14 avril 2015 par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 15 voix "pour" et 10 "abstentions" Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, LAMBERT, HOTTON, VANDENINDEN, BINET sur 25 votants ;

DECIDE:
- de procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 74 Grand’rue à Athus au montant de 240 000€ ;

- de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ;

- de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’Athus 
- de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention du groupe CDH par les risques concernant l’évolution de la charge de la dette et l’impact sur le budget ordinaire. 

Monsieur Christian BINET émet des réserves, notamment en termes de subsidiation au niveau de la Région wallonne, quand à un aboutissement du projet.
Point n°18 – Délibération n°1267 – Approbation du cahier spécial des charges relatif au marché "Entretien extraordinaire de la voirie 2015"
Le Conseil,

ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE LA VOIRIE 2015 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 30 mars 2015 approuvant le marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015” dont le montant initial estimé s'élève à 400.000,00 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges N° AUB-03-15 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 339.937,50 € hors TVA ou 411.324,37 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/735-60 OE 20150028 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 14 avril 2015. Un avis de légalité N° 31/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 17 avril 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° AUB-03-15 et le montant estimé du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2015”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 339.937,50 € hors TVA ou 411.324,37 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/735-60 OE 20150028 ;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°1268 –  Décision de principe de prendre en charge, pour 50%, les frais liés à la nouvelle pompe des vestiaires du Club de football de RACHECOURT
Le Conseil,

PRISE EN CHARGE, POUR 50%, DES FRAIS LIES A LA NOUVELLE POMPE DES VESTIAIRES DU FOOTBALL A RACHECOURT : DECISION DE PRINCIPE.                         

Considérant les problèmes récurrents de la pompe placée aux vestiaires du football à RACHECOURT, pour alimenter les douches et les robinets depuis la citerne d’eau de pluie ;

Considérant qu’il s’avère nécessaire de remplacer la pompe en vue de palier définitivement à ces divers problèmes ;
Considérant le devis de TRAGESOM de RUETTE, d’un montant de 3.680,00 € HTVA ou 4.452,80 € TTC, pour l’installation d’une nouvelle pompe;

Considérant que, suite à un accord intervenu entre la Commune et Monsieur SPOIDENNE, Auteur de projet dans le cadre de ces travaux, il est proposé de prendre en charge, pour 50%, les frais liés à ce nouveau matériel, soit 50% de 4.452,80 € = 2.226,40 € TTC ; 

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 764/724-60 OE 20110044 ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;
DECIDE :
de prendre en charge, pour 50%, les frais liés au remplacement de la pompe placée aux vestiaires du football à RACHECOURT, soit 50% de 4.452,80 € = 2.226,40 € TTC ; 

CHARGE :
- le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.
Point n°20 – Délibération n°1269 –  Décision de principe de faire procéder au gros entretien de la balayeuse de rue du Service des Travaux
Le Conseil,

DE PROCEDER AU GROS ENTRETIEN DE LA BALAYEUSE DE RUE DU SERVICE DES TRAVAUX – APPROBATION PRINCIPE
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Considérant la nécessité de procéder au gros entretien de la balayeuse de rue du Service des Travaux;

Considérant que l’estimation pour ce gros entretien s’élève à 18.200 € HTVA

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015 à l’article 421/745-98 (n° de projet OE 20150030) ;

Considérant que, sous réserve d’approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : de procéder au gros entretien de la balayeuse de rue du Service des Travaux, pour un montant estimé de 18.200 € HTVA ;

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°21 – Délibération °1270 –  Décision de principe de procéder à des travaux d'aménagement de la bibliothèque d'HALANZY dans le cadre d'une redynamisation pour le déploiement du PDL.
Le Conseil,

DE PROCEDER A DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE D’HALANZY, DANS LE CADRE D’UNE REDYNAMISATION POUR LE DEPLOIEMENT DU PDL– APPROBATION PRINCIPE
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Considérant la volonté du personnel de la bibliothèque d’Halanzy de faire du local un espace agréable, pratique et dynamique, en y réalisant quelques aménagements, soit, entre autres ;

· Réalisation d’un nouveau panneau d’affichage des horaires

· Modification de l’entrée de la bibliothèque (nouvelle disposition et nouvelle porte)

· Modification de l’entrée « PMR » du bâtiment (réalisation d’une rampe, remplacement porte d’entrée)

· Modification des locaux de la bibliothèque (nouveaux carrelages et nouvelles peintures)

Considérant  que ces travaux d’aménagement s’inscrit dans le cadre d’une redynamisation pour le déploiement du « Plan de Développement de la Lecture »;
Considérant que l’estimation pour ce gros entretien s’élève à 15.000 € TTC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011 à l’article 767/741-51 (n° de projet OE 20110036) ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : de procéder à des travaux d’aménagement de la bibliothèque d’Halanzy, dans le cadre d’une redynamisation pour le déploiement du PDL, pour un montant estimé de 15.000 € TTC;

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°22 – Délibération n°1271 –  Décision de principe de remplacer les panneaux d'entrée de ville qui ne sont plus conformes à la législation.
Le Conseil,

DE REMPLACER LES PANNEAUX D’ENTREE DE VILLE  (QUI NE SONT PLUS CONFORMES A LA LEGISLATION) – APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu l’article 71.2 du Code de la route et d’application à partir du 1er juin 2015 ;

Considérant la nécessité de remplacer les panneaux d’entrée de ville qui ne sont plus conformes à la Législation;

Considérant que l’estimation de ce remplacement s’élève à 2047,50 € HTVA

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014 à l’article 562/741-52 (n° de projet OE 20140042) ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : de remplacer les panneaux d’entrée de ville qui ne sont plus conformes à la Législation, pour un montant estimé de 2047,50 € HTVA ;

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°23 – Délibération n°1272 – Décision de principe de réparer le matériel défectueux servant aux illuminations de fin d'année.
Le Conseil,

REPARATION DU MATERIEL DEFECTUEUX SERVANT AUX ILLUMINATIONS DE FIN D’ANNEE – APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Considérant la nécessité de réparer le matériel défectueux servant aux illuminations de fin d’année (réparation et remise aux normes des décorations poteaux et traversées de rues) ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1er : de procéder à la réparation du matériel défectueux servant aux illuminations de fin d’année

(Réparation et remise aux normes des décorations poteaux et traversées de rues) ;

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°24 – Délibération n°1273–  Décision de principe d'installer une petite cuisine dans l'appartement n°3 en rénovation de l'immeuble sis rue Neuve n°1 à ATHUS.
Le Conseil,

INSTALLATION D’UNE CUISINE DANS L’APPARTEMENT N° 3 DE L’IMMEUBLE SIS RUE NEUVE, 1 A ATHUS : APPROBATION DE PRINCIPE.

Considérant la nécessité d’installer une petite cuisine dans l’appartement n° 3 en rénovation de l’immeuble sis rue Neuve, 1 à 6791 ATHUS ;

Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 3.000,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 

124/724-60 OE 20150023 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- de marquer un accord de principe pour l’installation d’une petite cuisine dans l’appartement n° 3 en rénovation, de l’immeuble sis rue Neuve 1 à 6791 ATHUS, au montant estimé de 3.000,00 € TVAC ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°25 – Délibération n°1274 –  Décision de principe de faire installer un déshumidificateur dans les caves de l'Hôtel de Ville à ATHUS.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’INSTALLER UN DESHUMIDIFICATEUR AU SOUS-SOL DE L’HOTEL DE VILLE D’ATHUS.

Considérant la nécessité d’installer un déshumidificateur au sous-sol de l’Hôtel de Ville à ATHUS,

en vue de déshumidifier le couloir dans lequel seront stockées les caisses de papier.

Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 5.000,00 € TTC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article  

104/724-60 OE 20150001 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- de marquer un accord de principe pour l’installation d’un déshumidificateur au sous-sol de l’Hôtel de Ville à ATHUS, au montant estimé de 5.000,00 € TTC ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°26 – Délibération n°1275 –  Décision de principe et approbation du cahier spécial des charges pour le placement d'un système de radiant gaz au Service des Travaux.
Le Conseil,

PLACEMENT D'UN RADIANT GAZ AU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° T-022015 relatif au marché “Placement d'un radiant gaz au Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/724-60 OE 20150021 ;

Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° T-022015 et le montant estimé du marché “Placement d'un radiant gaz au Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/724-60 OE 20150021 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27– Délibération n°1276 –  Rénovation du parc informatique communal 2014: approbation de l'avenant n°1
Le Conseil,

RÉNOVATION DU PARC INFORMATIQUE COMMUNAL - 2014 - APPROBATION D’AVENANT 1.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 et l'article 26, §1, 3°, c ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 3 mars 2015 relative à l'attribution du marché “Rénovation du parc informatique communal - 2014” à SHS COMPUTER sprl, Chaussée Freddy Terwagne, 2A à 4480 HERMALLE-sous-HUY pour le montant d’offre contrôlé de 67.684,16 € hors TVA ou 81.897,83 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 20140916123643148873 ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 8.107,53

	Total HTVA
	=
	€ 8.107,53

	TVA
	+
	€ 1.702,58

	TOTAL
	=
	€ 9.810,11


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 11,98% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 75.791,69 € hors TVA ou 91.707,94 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : acquisition de 12 machines supplémentaires avec licences pour un Pack Office 2013 pour la bibliothèque d'ATHUS ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 104/742-53 (n° de projet 20140020) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 11 mars 2015 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 17/2015 favorable le 11 mars 2015 et joint en annexe.  ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Rénovation du parc informatique communal - 2014” pour le montant total en plus de 8.107,53 € hors TVA ou 9.810,11 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 104/742-53 (n° de projet 20140020).

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°28 – Délibération n°1277 –  Décision de principe de peindre le sol du local "archives" à l'Hôtel de Ville à ATHUS
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE PEINDRE LE SOL DU SOUS-SOL A L’HOTEL DE VILLE D’ATHUS.

Considérant la nécessité de peindre le sol du sous-sol à l’Hôtel de Ville à ATHUS ;

Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 2.500,00 € TVAC ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- de marquer un accord de principe de peindre le sol du sous-sol à l’Hôtel de Ville à ATHUS, au montant estimé de 2.500,00 € TVAC ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°29 – Délibération n°1278 –  Approbation d'un devis ORES relatif à un candélabre accidenté rue du Kiell à AUBANGE
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT D’UN CANDELABRE ACCIDENTE RUE DU KIELL À AUBANGE.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Vu le devis nº 20371083 établi le 5 mars 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue du Kiell à Aubange ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 1.201,81€ T.V.A.C.;


Sur proposition du Collège Communal ;

A l'unanimité ;

APPROUVE :

- le devis nº 20371083 établi le 5 mars 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue du Kiell à Aubange, au montant de 1.201,81€T.V.A.C.

Point n°30 – Délibération n°1279 –  Approbation d'un devis ORES relatif à la remise en place de deux candélabres avec luminaires à l'arrière de l'Hôtel de Ville à ATHUS
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LA REMISE EN PLACE DE DEUX CANDELABRES AVEC LUMINAIRES A L’ARRIERE DE L’HOTEL DE VILLE À ATHUS.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Vu le devis nº 20373175 établi le 26 mars 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour la remise en place de deux candélabres avec luminaires à l'arrière de l'Hôtel de Ville à Athus ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 1.823,80 € T.V.A.C.;


Sur proposition du Collège Communal ;

A l'unanimité ;

APPROUVE :

- le devis nº 20373175 établi le 26 mars 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour la remise en place de deux candélabres avec luminaires à l'arrière de l'Hôtel de Ville à Athus, au montant de 1.823,80 €  T.V.A.C.;


Point n°31 – Délibération n°1280– Approbation de l'acte de convention du droit d'emphytéose relatif à une cabine ORES sise rue Haute à ATHUS, section B, n°2305 K de 16 ca.
Le Conseil,
APPROBATION DU PROJET D’ACTE DE CONSTITUTION DE DROIT D’EMPHYTEOSE - ORES.
Vu que Ores Assets souhaite, afin répondre aux besoins de la distribution d'électricité, implanter une cabine électrique sis rue Haute n° 63+ à 6791 ATHUS, propriété de l'Administration Communale d'AUBANGE ;

Vu la convention entre la Commune d’AUBANGE et Ores Assets pour la mise à disposition d'une parcelle de terrain sise rue Haute n° 63+ à 6791 ATHUS, propriété de l'Administration Communale d'AUBANGE ;

Considérant que l'emphytéose est consentie pour une durée de nonante neuf ans à dater de la signature de la convention;

Considérant que l'intercommunale pourra aménager le bien donné à bail et y placer les installations qu'il y jugera utiles dans le cadre de sa mission de gestionnaire de réseaux de distribution de l'électricité au sens des dispositions décrétales wallonnes relatives au marché régional de l'électricité;

Considérant que la constitution du droit d'emphytéose est consentie et acceptée pour un montant de neuf cent nonante euros (990,00€) payable dans les 3 mois après enregistrement et transcription de la convention;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

APPROUVE : 

la convention entre la Commune d’AUBANGE et Ores Assets pour la mise à disposition d'une parcelle sise rue Haute n° 63+ à 6791 ATHUS, propriété de l'Administration Communale d'AUBANGE.


Délibération nº 1281
Le Conseil,

APPROBATION DU BAIL EMPHYTEOTIQUE ENTRE ORES ET LA COMMUNE D’AUBANGE PORTANT SUR UNE CABINE ORES SISE RUE HAUTE A ATHUS, SECTION B, N°2305K DE 16ca.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le plan de mesurage établi par Monsieur Philippe DION, Géomètre Expert, à Attert

Attendu que l’Association intercommunale coopérative à responsabilité limitée « ORES », avenue Jean Monnet, 2 à 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE a constitué un bail emphytéotique à son profit sur le bien suivant, pour une durée de nonante-neuf ans d’ :

· Une parcelle sise lieu dit « rue Haute, +63 », actuellement cadastrée comme cabine électrique, section B, numéro 2305K, anciennement 2305G pour une contenance totale de seize centiares (16ca).

Sur proposition du Collège Communal :

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :

Le bail emphytéotique entre «l’Association intercommunale coopérative à responsabilité limitée « ORES », avenue Jean Monnet, 2 à 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE et la COMMUNE D’AUBANGE, 22 rue Haute à 6791 ATHUS, au profit de l’emphytéote sur le bien suivant, pour une durée de nonante-neuf ans d’ :

· Une parcelle sise lieu dit « rue Haute, +63 », actuellement cadastrée comme cabine électrique, section B, numéro 2305K, anciennement 2305G pour une contenance totale de seize centiares (16ca). 

Madame la Présidente prononce le huis clos pour les deux délibérations qui suivent. 
Délibération n°1282 – Décision de solliciter l’avis de deux experts quant à l’opportunité de céder le domaine des Croisettes à CHINY.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu l’article 53 du Code forestier ; 

Vu la circulaire relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu'à l'octroi de droit d'emphytéose ou de droit de superficie du 20 juillet 2005 ;

Considérant la situation financière de la Commune d’AUBANGE et les enjeux d’envergure à assumer ;

Considérant qu’une maison de repos de 90 lits est en construction par le CPAS ;

Considérant que le projet estimé à plus de 10.000.000 d’euros récoltera 6.000.000 d’euros de subside et alourdira la charge de la dette communale (estimée à 30.000.000 d’euros) de manière indirecte de plus de 4.000.000 d’euros ;

Considérant que cette situation de dette impacte le budget ordinaire de manière conséquente ; 

Considérant que la situation est déjà difficile alors que les niveaux de pouvoirs supérieurs (Gouvernent Fédéral et Gouvernement Wallon) annonce des économies qui auront des conséquences indirectes non négligeables sur les budgets communaux ; 

Considérant que les recettes annuelles de vente de bois pour les croisettes Chiny s’établissent comme suit :  

Considérant que les dépenses et les recettes annuelles s’établissent comme suit : 

	Années
	Recettes
	Dépenses

	2005
	52032,09 €
	2354,96 €

	2006
	89243,29 €
	2484,99 €

	2007
	57027,81 €
	3802,1 €

	2008
	49356,33 €
	8705,38 €

	2009
	38192,2 €
	4280,66 €

	2010
	33491,54 €
	4370,17 €

	2011
	46570,02 €
	4463,17 €

	2012
	51535,52 €
	4558,64 €

	2013
	77831,03 €
	4323,36 €

	2014
	49051,83 €
	5613,4 €

	TOTAL
	544331,66 €
	49051,83 €


Après en avoir délibéré et en séance huis clos ;
D E C I D E :

Article 1er : de reporter la délibération à une prochaine séance ; 

Article 2 : de solliciter l’avis de Monsieur Jean-Paul CLERIN et de Monsieur Roger FICHANT quant à l’opportunité d’envisager la cession du domaine des croisettes ;  

Délibération n°1283 – Approbation de la convention signée avec la S.A. Center Jeux Automatiques pour l'exploitation d'une salle de jeux de classe II
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment l'article L1222;

Vu la loi du 7 mai  1999 sur les jeux de hasard ;

Attendu la première convention avec une salle de classe II, signée le 17/01/2001 entre la Commune d'Aubange, représentée par le Collège des Bourgmestres et Echevins, et CENTER JEUX AUTOMATIQUES S.A. ayant son siège 6780 Messancy, route d'Arlon n°152b, représenté par Monsieur Christophe CALDERARO;

Considérant la demande de modification de la convention signée le 02-03-2011 numéro de licence B4259, pour des raisons de déménagement de licence à  6791 Athus, Avenue de l'Europe N°1L;

Considérant que cette convention doit être avalisée par le Conseil Communal;

Vu l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

DECIDE :

De procéder au report de la décision à une séance ultérieure. 
Madame la Présidente met fin au huis clos et restaure la séance publique. 
Point n°33 – Délibération n°1284 – Approbation du projet du bail emphytéotique relatif au bâtiment communal situé rue Houillon n°39 ainsi que des projets d'actes subséquents dans le cadre du plan CIGOGNE 3.
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET MODIFIE DE BAIL EMPHYTEOTIQUE RELATIF AU BATIMENT COMMUNAL SITUE RUE HOUILLON, 39 A ATHUS AINSI QUE DES PROJETS D’ACTES SUBSEQUENTS.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu la convention du 19/05/2009 entre la Commune d’AUBANGE et le Comité des consultations O.N.E fixant le cadre général des conditions d’occupations du bâtiment « Les Poussins » rue Houillon, 39 à ATHUS ;

Vu la convention du 29/05/2009 entre la Commune d’AUBANGE et le Comité des consultations O.N.E fixant plus précisément les conditions d’occupations dudit bâtiment ;

Vu l’attestation d’occupation des locaux du 06/02/2010 garantissant une occupation des lieux jusqu’au 06/02/2019, en raison des investissements réalisés par le Comité des consultations O.N.E ;

Vu sa décision du 01/09/2014 de concéder un droit d’emphytéose, d’une durée de 33 ans, à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cigogne 3 – volet 2 Programmation de l’Office Nationale de l’Enfance 2014-2018 ;

Vu sa décision du 06/10/2014 approuvant le projet d’acte rédigé par Maître PEIFFER, relatif à ce bail ;

Vu le projet de convention établie entre la Commune d’AUBANGE et le Comité des consultations O.N.E décidant de rédiger un avenant aux baux conclus les 19/05/2009 et 29/05/2009 et de définir les nouvelles conditions d’occupation entre l’ASBL « Les Poussins » et le Comité des consultations O.N.E ;

Vu le projet de convention établie entre l’ASBL « les Poussins », la Commune d’AUBANGE et l’ASBL Logésud  décidant de proroger l’avenant au mandat de gestion,  pour une durée de 3 ans, soit du 01/01/2015 au 01/01/2018 ; 

Vu le projet d’acte modifié rédigé dans ce sens par Maître PEIFFER, rue Bosseler, 11 à 6790 AUBANGE, relatif au bail emphytéotique concédé à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cigogne 3 – volet 2 Programmation de l’Office Nationale de l’Enfance 2014-2018 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
- d’approuver le projet d’acte modifié rédigé par Maître PEIFFER, relatif au bail emphytéotique concédé à l’ASBL « Les Poussins » sur le bâtiment sis rue Houillon à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cigogne 3 – volet 2 Programmation de l’Office Nationale de l’Enfance 2014-2018 ;

- d’approuver les actes subséquents, soit :

- le projet de convention établie entre l’ASBL « les Poussins », la Commune d’AUBANGE et le Comité des consultations O.N.E décidant de rédiger un avenant aux baux conclus les 19/05/2009 et 29/05/2009 et de définir les nouvelles conditions d’occupation entre l’ASBL « Les Poussins » et le Comité des consultations O.N.E ;

- le projet de convention établie entre l’ASBL « les Poussins », la Commune d’AUBANGE et l’ASBL Logésud  décidant de proroger l’avenant au mandat de gestion,  pour une durée de 3 ans, soit du 01/01/2015 au 01/01/2018 ; 

CHARGE

le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°34 – Délibération n°1285 – Décision de mettre un terme à la procédure de vente d'un excédent de voirie situé rue du Monument n°5 à BATTINCOURT – dossier MAYERUS

Le Conseil,

VENTE D'UN EXCEDENT DE VOIRIE - RUE DU MONUMENT A BATTINCOURT.
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu le décret relatif à la voirie communal du 06 février 2014, notamment le titre 3, chapitre 1er, sections 1ère, 2ème et 5ème ;

Vu la demande de Monsieur MAYERUS Eric, demeurant rue du Monument n° 5 à 6792 BATTINCURT, d'acquérir un excédent de voirie, situé rue du Monument à 6792 BATTINCOURT, jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 3ème division, section A, nº 1332b, appartenant à Monsieur MAYERUS Eric;

Considérant que Monsieur MAYERUS Eric a marqué son accord pour acquérir, sur base de l'estimation réalisée en date du 08/10/2013 par le Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU, à savoir, 13,00 € le m²;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, rue Woiwer n° 307 à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l'excédent de voirie, d'une contenance de 00a45ca;

Considérant que la désaffectation de cet excédent engendrerait la perte de l'équivalent de deux emplacements de stationnement sur domaine public ;

Considérant que ces emplacements sont utilisés régulièrement par les riverains directs;

Considérant qu'une enquête de publicité a été réalisée sur base des articles 13 et 15 de la section 2 Titre 3 du décret relatif à la voirie communale du 23 février 2015 au 24 mars 2015 inclus;

Considérant que deux réclamations ont été introduite durant la période d'enquête par:

- Monsieur PIERRE Dominique domicilié rue du Monument n°3 à 6792 BATTINCOURT;

- Madame GEORGES Séverine, domiciliée rue du Monument n° 1 à 6792 BATTINCOURT ;

Considérant que les réclamations portent essentiellement sur la perte d'un emplacement de stationnement principalement utilisé par Monsieur PIERRE Dominique;

Considérant que Monsieur Dominique Pierre dispose de l'usoir devant chez lui pour stationner au moins deux voitures, que cette partie a été aménagée par des bacs de fleurs;

Considérant que la limite entre le domaine privé et le domaine public n'est pas marquée sur le terrain;

Considérant que cette modification de voirie n'aura aucune incidence sur la circulation des véhicules et des personnes;
Considérant que Monsieur MAYERUS a adressé par la suite une correspondance à la Commune soulignant le fait que le stationnement est impossible sur le domaine public sans empiéter sur sa propriété ;

Considérant dès lors que l'argument est caduque et qu'il y a lieu de réexaminer le dossier à l'occasion d'une séance ultérieure ;
Vu le procès verbal de clôture de l'enquête publique dressé par le Collège communal en séance du 31 mars 2015;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

DECIDE 

- de procéder au report du point et d'en délibérer à nouveau à l'occasion de la prochaine séance de Conseil communal.


Point n°35 – Délibération n°1286 – Décision de procéder à la vente de l'excédent de voirie situé rue du Centre 64 à ATHUS – dossier WEIDIG.
Le Conseil,

VENTE D'UN EXCEDENT DE VOIRIE - RUE DU CENTRE A ATHUS.
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu le décret relatif à la voirie communal du 06 février 2014, notamment le titre 3, chapitre 1er, sections 1ère, 2ème et 5ème ;

Vu la demande de Madame Christelle WIEDIG, demeurant rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS, d'acquérir un excédent de voirie, situé rue du Centre n° 64 à Athus, jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 2ème division, section B, nº 49g, appartenant à Madame WIEDIG;

Considérant que cet excédent de voirie n'est plus d'aucune utilité pour la Commune;

Considérant qu'il ne se justifie pas de recourir à une vente publique;

Considérant que Madame Christelle WIEDIG a marqué son accord pour acquérir, sur base de l'estimation réalisée en date du 19 avril 2012 par le Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU, à savoir, 33,80 € le m²;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, rue Woiwer n° 307 à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l'excédent de voirie, d'une contenance de 00a44ca;

Considérant qu'une enquête de publicité a été réalisée sur base des articles 13 et 15 de la section 2 Titre 3 du décret relatif à la voirie communale du 23 février 2015 au 24 mars 2015 inclus;

Considérant qu'aucune réclamation n'a été introduite durant la période d'enquête;

Considérant que cette modification de voirie n'aura aucune incidence sur la circulation des véhicules et des personnes;

Vu le procès verbal de clôture de l'enquête publique dressé par le Collège communal en séance du 31 mars 2015;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE 

- de modifier la voirie communale dénommée rue du Centre en désaffectant une surface de 00 a 44 ca, située rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 2ème division, section B, nº 49g et appartenant à Madame WIEDIG;

- de vendre l'excédent de voirie précité à Madame Christelle WIEDIG, demeurant rue du Centre n° 64 à 6791 ATHUS, au prix de 33,80 € le m², et ce de gré à gré;



Point n°36 – Délibération n°1287 – Décision de principe d'acquérir une œuvre de l'artiste Gauthier Loupe (violon) et de l'installer dans la salle de la Harpaille sur le site de CLEMARAIS.
Le Conseil,

Décision de principe d'acquérir une œuvre de l'artiste Gauthier Louppe (un violon), et de l'installer dans la salle de la Harpaille sur le site de Clémarais
Considérant la décision du Collège Communal du 20 janvier 2015 (décision n°55) relative à l’adhésion du projet de l’Asbl « Art et Lettres en MARCHE » et l’Ecole internationale de lutherie « Gauthier LOUPPE-MARCHE-EN-FAMENNE »  intitulé « L’art des grands violons »;
Considérant qu’un courrier daté du 3 février 2015 a été adressé à l’asbl « Art et Lettres en MARCHE » dans le but de l’informer du souhait du Collège Communal d’adhérer de principe au projet « Art et Lettres en Marche » ;

Considérant que le choix du grand violon s’est porté sur le violon n°9 estimé à 4.930,00 € TTC;

Considérant que la salle de la Harpaille sur le site du Clémarais (potentionnellement à déplacer en cas de subside Feder pour la construction d’un Pôle Expo sur la fiche 1 de la Rénovation Urbaine) est un lieu idéal pour installer un grand violon;

Après en avoir délibéré ;

Par 10 voix pour et 15 abstentions de Mmes WEBER, HABARU, AUBERTIN, LARDOT et MM. HANFF, DEVAUX, FORGET, DELCOMMUNE, BINET, JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, LAMBERT, HOTTON, VANDENINDEN le nombre de votants étant de 25;
DECIDE :

d’installer, à AUBANGE, un grand violon, dans la salle de la Harpaille sur le site du Clémarais (potentiellement à déplacer en cas de subside Feder pour la construction d’un Pôle Expo sur la fiche 1 de la Rénovation Urbaine), au montant estimé de 4.930,00 € TTC ;

CHARGE :

le Service Marchés Publics du suivi de cette décision.

Les abstentions sont motivées d’une manière générale par l’absence de lien avec la Commune. 

Point n°37 – Délibération n°1288 – Approbation de la convention liant l'Administration communale à l'Asbl Centre culturel d'ATHUS relative à la mise à disposition des bâtiments et l'utilisation des équipements nécessaires au développement socio-culturel de la Commune d'AUBANGE.
Le Conseil,
Vu qu'il y a lieu de renouveler la convention entre la Commune d'Aubange et l'asbl Centre Culturel de la Commune d'Aubange;

La Commune d’AUBANGE, représentée par Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre et Monsieur Tomaso ANTONACCI, Directeur général, d’une part ;

et l’A.S.B.L. Centre Culturel de la commune d’AUBANGE, représentée par son Président, Monsieur Arnold BAILLIEUX, d’autre part ;

Vu les articles de la convention qui stipulent:

Article 1 : La première nommée concède à la seconde nommée qui accepte l’occupation des bâtiments et l’utilisation des équipements nécessaires au développement socio-culturel de la Commune d’AUBANGE.

Article 2 : l’A.S.B.L. Centre Culturel de la commune d’AUBANGE disposera gratuitement de tous les locaux et de tous les équipements utiles à l’accomplissement de ses missions.

Article 3 : l’A.S.B.L. accepte d’user des biens et des équipements en bon père de famille, en fonction de leur destination et de son propre projet social.

Article 4 : la gestion administrative, technique, matérielle et financière des infrastructures et des équipements est assurée par la Commune qui y associera directement l’A.S.B.L.

Article 5 : à la présente convention, est annexé un protocole financier.

Article 6 : la présente convention remplace celle qui était entrée en vigueur le 1er septembre 2004. Elle est établie pour une durée de neuf ans et prendra cours le 30 juin 2015. Elle pourra être résiliée par chacune des parties, moyennant un préavis de six mois, à l’expiration de chaque année. Elle pourra être revue moyennant l’accord de toutes les parties. Les litiges seront soumis à une commission d’arbitrage composée en nombre égal de représentants communaux et de l’A.S.B.L.

Cette commission pourra se faire assister par un représentant de la Communauté française.

Article 7 : tout manquement de l’A.S.B.L. à l’une quelconque des obligations résultant des dispositions de la présente convention, ainsi que tout non-respect par l’A.S.B.L. de ses statuts, entraîneront la résiliation de la concession de plein droit et sans sommation.

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE :

d'approuver la convention liant l'Administration communale à l'Asbl Centre Culturel d'Athus relative à la mise  à disposition des bâtiments et l'utilisation des équipements nécessaires au développement socio-culturel de la Commune d'Aubange.
Point n°38 – Délibération n°1289 – Prise à charge du budget communal de 24 périodes/semaines de traitement d'enseignant (e ) primaire, pour la période du 4 avril 2015 au 30 juin 2015 inclus, à l'Ecole fondamentale communale d'AUBANGE.
Le Conseil siégeant publiquement,                                          
Prise à charge du budget communal de 24 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, pour la période du 4 avril 2015 au 30 juin 2015 inclus, à l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange.
Considérant que Madame VILMUS Mireille, directrice définitive de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange à temps plein, a été absente pour cause de maladie pendant la période du 1er septembre 2014 au 3 avril 2015 inclus ;
Considérant que, pendant cette période, Madame DORBAN Danielle, institutrice primaire définitive aux Ecoles communales de l’entité d’Aubange, titulaire d’une classe de 1ère primaire,  l’a remplacée et a assuré la fonction de direction faisant fonction puis temporaire à l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange ;

Considérant que Madame DORBAN Danielle a elle-même été remplacée dans sa fonction d’institutrice primaire pendant la même période ;

Considérant que, du fait du retour de Madame VILMUS à la fin de sa période de maladie, son remplacement assuré par Madame DORBAN ainsi que le remplacement de celle-ci assuré et partagé par 2 institutrices primaires cessent le 3 avril 2015 au soir et ne sont donc plus payés par la Fédération Wallonie Bruxelles à partir du 4 avril 2015 ;

Considérant, d’une part, le souci de ne pas perturber les enfants par un changement d’organisation des classes à moins de 3 mois de la fin de l’année scolaire ;

Considérant, d’autre part, que, du fait du départ à la retraite, prévu le 1er septembre 2015, de Madame VILMUS, Madame DORBAN, assurera alors la fonction de directrice faisant fonction de l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange, avant qu’il ne soit procédé à la désignation d’une nouvelle direction, et qu’il serait souhaitable de garder une certaine continuité ;

Vu alors le souhait du Collège communal d’Aubange de détacher Madame DORBAN à temps plein au bureau de la direction de l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange, aux côtés de Madame VILMUS, jusqu’à la fin de cette année scolaire 2014-2015 ;

Considérant que cela implique de prendre en charge le traitement des 2 institutrices primaires (soit un emploi temps plein) qui continueront d’assurer le remplacement de Madame DORBAN Danielle en classe et ce, dès le 4 avril 2015 ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 4 avril 2015 au 30 juin 2015 inclus, 24 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire à l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange.
COMMUNICATIONS
Décision n°54 du Collège communal du 17 mars 2015 – fourniture de meubles vestiaires pour les agents du Service des Travaux – approbation de l'attribution.

Décision n°77 du Collège communal du 17 mars 2015 relatif au retrait d'un emplacement de stationnement pour personne à mobilité réduite situé devant l'habitation rue Basse n°121 à 6792 RACHECOURT.

Suivi du personnel communal.

Délibération n°1290 – POINT SUPPLEMENTAIRE DU GROUPE ECOLO 
Le Conseil,

Vu le mandat relatif à la conclusion avec les Etats-Unis d'un accord appelé "Partenariat transatlantique de commerce et d'investissement, donné par le Conseil des ministres européens des affaires étrangères et du commerce le 14juin 2013;

Considérant que ce partenariat menacerait l'acquis communautaire européen et belge en matière de normes sociales, environnementales, de santé, de protection des services publics et des consommateurs, ou encore de sauvegarde de l'industrie européenne;
Considérant que cet accord serait un moyen pour les mutinationales d'éliminer les décisions publiques considérées  comme des entraves à l'augmentation de leurs parts de marché, et qu'il s'agirait d'une atteinte sans précédent aux principes démocratiques fondamentaux;

Considérant que cet accord créerait un mécanisme arbitral de règlements des différends, composé d'experts privés non élus, par lequel les Communes pourraient être directement at(taquées par une firme privé. Ce qui signifie quetout espèce de norme – sociale, sanitaire, alimentaire, environnementale ou technique – adoptée par une Commune, dès lors qu'elle contrarie une firme privée, pourrait être attaquée par un arbitrage privé;

Considérant qu'un tel montage juridique limiterait la capacité des Etats de maintenir des services publics (éducation, santé, etc.), de protéger les droits sociaux, de garantir la protection sociale, de maintenir des activités associatives, sociales, culturelles, préservées du marché (menaçant ainsi la diversité culturelle et linguistique);

Considérant que le lait, la viande avec usage d'hormones, la volaille à l'eau de javel et bien d'autres semences OGM commercialisées aux Etats-Unis pourraient arriver sur le marché européen et belge, au dépens de la production locale, des circuits courts et durables;

Considérant que ce grand projet de marché de projet  transatlantique menacerait la relocalisation des activités et le soutien au développement de l'emploi, et permettrait de considérer la protection des travailleurs et le modèle social belge comme entraves au marché;

Considérant que cet accord imposerait la mise en concurrence ( et donc la privatisation  à terme) de la production et de la distribution de toutes les formes d'énergie, et ouvrirait la porte à la contestation de lois limitant ou interdisant l'usage de certaines d'entre elles, ce qui aboutirait à la perte de la maîtrise par les pouvoirs publics de toute politique énergétique;

Considérant qu'un rapport alternatif, une étude de l'Université de Turffs du Massachussets, basée sur le "Global Policy Model" (Modèle des politiques publiques mondiales), développé par les Nations Unies, simule les effets du TTIP sur l'économie mondiale, et estime à 600.000 les pertes d'emploi potentiel en Europe liées au TTIP;

Considérant que la consultation lancée par la Commission européenne a montré un rejet très majoritaire des citoyens européens par rapport au mécanisme de règlement des différends (clause ISDS), qui permettrait à une multinationale d'attaquer les pouvoirs publics, y compris les communes, devant un tribunal arbitral privé pour toute décision limitant leur profit;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix pour et 1abstention de Madame Marie-Claude WEBER

AFFIRME que le projet de traité de Partenariat Transatlantique constitue une grave menace pour nos démocraties communales, en matière économique, sociale, sanitaire, environnementale, culturelle, et se déclare pour ses raisons "commune hors TTIP".

REFUSE toute tentative d'affaiblir le cadre communal, national ou européen en matière de santé, d'environnement, de protection des travailleurs, des consommateurs et des entreprises;

CONSIDERE que sont non négociables une revue à la baisse des critères sociaux et environnementaux, que les services publics doivent être exclus de toute marchandisation et que l’exception culturelle doit être maintenue;
REFUSE que le règlement des litiges entre les états et les entreprises privées soit confié à une instance privée

DEMANDE au Premier Ministre belge Charles Michel, au Premier Ministre wallon Paul Magnette, au Président de la Commission européenne, Jean-Claude juncker, au Président du Conseil européen, Donald Tusk, et à la Commissaire européenne en charge du Commerce et donc de la négociation du traité, Cécilia Malmstrôm, qu'il soit mis un terme définitif aux négociations du projet de partenariat Transatlantique sur le Commerce et l'investissement entre l'Union européenne et les Etats-Unis d'Amérique;

A l'unanimité;
DECIDE:

de déposer la motion visant à déclarer la commune d'Aubange hors TTIP proposée par ECOLO.

Délibération n°1291 – POINT EN URGENCE - Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY – approbation des conditions et du mode de passation du marché modifiés.
Le Conseil,

RÉALISATION D'UN BASSIN ÉCRÊTEUR À HALANZY. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ MODIFIÉS.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment l'article L1222-24 relatif à tout objet étranger à l’ordre du jour, et son traitement en cas d’urgence ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision du Collège communal du 28 décembre 2010 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY” à LACASSE MONFORT SPRL, Petit Sart, 26 à 4990 LIERNEUX ;
Vu sa décision du 2 juillet 2012 relative à l’approbation du cahier spécial des charges N° 060611et du montant estimé pour le marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.”, établis par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL ;
Vu sa décision du 21 octobre 2013 relative à l’approbation du cahier spécial des charges N° 060611modifié, suite à la nouvelle Loi sur les Marchés Publics, pour le marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.”, établi par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL ;

Vu le courriel reçu le 23 avril 2015 de l’auteur de projet LACASSE MONFORT SPRL, relatif aux diverses modifications à apporter au cahier spécial des charges ;

Considérant le cahier des charges N° 060611 modifié, relatif à ce marché établi par l’auteur de projet  ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 209.302,00 € hors TVA ou 253.255,42 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.W., et que le montant provisoirement promis le 1er avril 2015 

par Monsieur le Ministre René COLLIN, s'élève à 230.534,35 € ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 421/732-60 (n° de projet 20110023) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 23 avril 2015. Un avis de légalité N° 33/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 23 avril 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° 060611 modifié et le montant estimé du marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.”, établis par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL, Petit Sart, 26 à 4990 LIERNEUX. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 209.302,00 € hors TVA ou 253.255,42 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante S.P.W.- DGO3, Direction Générale Opérationnelle de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et de l’Environnement, Avenue Prince de Liège 15 à 5100 NAMUR ;

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 421/732-60 (n° de projet 20110023).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°1292 – POINT EN URGENCE – Réalisation d'un sol amortissant pour les modules de la plaine de jeux de l'école communale d'AUBANGE – approbation d'avenant n°1

Le Conseil,

RÉALISATION D'UN SOL AMORTISSANT POUR LES MODULES DE LA PLAINE DE JEUX DE L'ÉCOLE COMMUNALE D'AUBANGE - APPROBATION D’AVENANT 1

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment l'article L1222-24 relatif à tout objet étranger  à l’ordre du jour, et son traitement en cas d'urgence;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) et l'article 26, §1, 3°, c ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 17 mars 2015 relative à l'attribution du marché “Réalisation d'un sol amortissant pour les modules de la plaine de jeux de l'école communale d'AUBANGE” à ALLARD SPORTS, Zone Artisanale, 28 à 6700 WEYLER pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 17.256,87 € hors TVA ou 20.880,81 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges ;

Considérant le rapport de Madame Pénelope Escarmelle ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 1.996,00

	Total HTVA
	=
	€ 1.996,00

	TVA
	+
	€ 419,16

	TOTAL
	=
	€ 2.415,16


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 11,57% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 19.252,87 € hors TVA ou 23.295,97 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Marianne Muller a donné un avis favorable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au au budget extraodinaire 2015, article 722/721-60 OE 2015 0033;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Réalisation d'un sol amortissant pour les modules de la plaine de jeux de l'école communale d'AUBANGE” pour le montant total en plus de 1.996,00 € hors TVA ou 2.415,16 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraodinaire 2015, article 722/721-60 OE 2015 0033

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Questions orales 

Question orale n°1 Cdh 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER propose au Conseil communal d’inviter le Docteur DE WEVER  afin qu’il puisse présenter son plan alternatif dans le cadre du débat VIVALIA 2025.

Madame le Bourgmestre répond qu’elle a assisté à la présentation à ARLON, que la requête lui avait été adressée par des élus d’autres communes mais qu’il a répondu que ce serait difficile pour lui. Elle ajoute qu’une séance de présentation pour les conseillers communaux aurait lieu dans un endroit non défini. 

Question orale n°2 Cdh
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER s’inquiète du devenir de l’agglomération transfrontalière à la suite d’un courrier transmis à la Commune par l’AGAPE. Il fait part de son souhait que l’association perdure tout en soulignant l’importance de l’enjeu à l’avenir, notamment dans le cadre des appels à projet INTERREG. 

Il est répondu qu’effectivement un courrier est parvenu, qu’une réflexion sur la forme à donner à cette association est en cours. Il est notamment fait état de la création du GECT (groupement européen de coopération territoriale) de ESCH-BELVAL et de l’importance de pouvoir s’inscrire dans le prolongement dans la démarche. 

Madame le Bourgmestre invite Monsieur Jean-Paul DONDELINGER le jeudi à 11h dans le cadre de la réunion prévue avec les communes limitrophes qui abordera notamment le sujet de l’agglomération transfrontalière. 

Question orale n°1 Christian BINET 

Monsieur Christian BINET interpelle le Conseil communal sur le sujet VIVALIA 2025. Il souligne que le Docteur GILLET semblait convaincant lors de la séance qu’il a manquée. Il souligne trois avantages du plan DE WEVER : 1° diminution de l’investissement ; 2° maintenir trois sites ; 3° une restructuration des sites avec une meilleure efficacité. 

Madame le Bourgmestre répond que le plan DE WEVER est effectivement intéressant. La diminution de la charge d’investissement étant importante pour la Commune. 

Question orale n°2 Christian BINET 
Monsieur Christian BINET demande qu’une synthèse soit faite de la réunion de la commission concernant l’incendie sur le site ECORE à AUBANGE.

Madame le Bourgmestre répond que les fonctionnaires de référence étaient présents afin de fournir les informations nécessaires. La protection civile a pu rassurer sur le fait de la toxicité des fumées. La société ECORE a informé la commission de la démarche ISO 14.000 qui est mise en œuvre. A ce titre, des investissements sont en cours de réalisation notamment en vue d’améliorer la gestion des eaux. Elle ajoute que le permis d’environnement a été analysé et qu’il est respecté en tous points. Elle ajoute qu’un article pourrait être rédigé sur le sujet lors de la prochaine édition de la revue communale. 

Monsieur Christian BINET souligne le caractère répétitif de ces incendies (tout en ne revendiquant aucune expertise dans le domaine) et la question sur les causes éventuelles qui auraient pu être identifiées. 
Madame le Bourgmestre répond que le broyeur était en réparation, que les quantités prévues dans le permis d’environnement étaient respectées et qu’il y a eu un « effet de four » qui a provoqué l’incendie. Elle ajoute que les véhicules sont systématiquement séparés des liquides, des plastiques, des matériaux inflammables.  

Monsieur Patrick HANFF confirme que des efforts conséquents sont en cours de réalisation pour être en conformité et souligne le fait que l’entreprise devrait bientôt être certifiée ISO 14.001. 

Madame le Bourgmestre informe les conseillers que le procès-verbal de réunion sera bientôt communiqué. 

Question orale n°3 Christian BINET
Monsieur Christian BINET interroge le Collège sur l’état d’avancement de l’exposition gallo-romaine. 

Madame l’Echevine Luciana CRUCITTI répond que l’exposition n’est pas encore fréquentée. Elle regrette qu’il n’y ait toujours pas d’asbl pour la gérer et souligne le fait qu’en théorie la collection est mise à disposition de la Commune. Elle ajoute que des contacts sont entrepris avec le responsable tout en signifiant qu’il ne s’agit pas de sa première priorité. 

Monsieur Christian BINET demande s’il s’agissait d’un choix judicieux par le Collège.

Madame l’Echevine Luciana CRUCITTI confirme qu’elle s’est également posée la question. 

La séance est levée à 22h15.
